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Le manque de logements abordables au Québec pèse lourd sur le vécu des familles qui peinent 
à se loger et à assurer le bien-être de leurs enfants. Un loyer trop élevé par rapport aux revenus 
a des effets sur la santé physique et mentale des parents et des répercussions sur la santé 
et le bien-être des enfants, notamment sur leur croissance et leur développement cognitif. 
Ces enfants, en plus de subir les contrecoups du stress parental, sont affectés au plan du 
développement par le surpeuplement, la précarité et l’instabilité résidentielle ainsi que par 
l’insécurité alimentaire, conséquence de problèmes d’abordabilité. Un logement convenable 
renforce le sentiment d’appartenance à la communauté, favorise la participation sociale et 
concourt à la sécurité des individus. Agir sur l’abordabilité des logements est un enjeu de 
justice sociale puisqu’il s’attaque à des inégalités sociales de santé évitables. Le point sur… 
en rapporte les faits saillants.

La maison à l’envers 
Maximilien Montiège, 2018

•• Au Canada, la notion d’abordabilité du 
logement désigne l’accès à un logement 
adéquat dont le coût total représente 
moins de 30 % du revenu brut d’un 
ménage. 

•• Environ un cinquième de l’ensemble 
des ménages, mais un tiers des 
ménages locataires dépasse ce 
seuil d’abordabilité, ce qui restreint 
grandement leur capacité à couvrir les 
autres besoins de base (33,7 %, soit 
19,3 % ayant un taux d’effort de 30 % à 
50 % et 14,4 % ayant un taux d’effort de 
plus de 50 %).

•• Même si le Québec compte une majorité 
de propriétaires, ce n’est pas le cas à 
Montréal, où 60 % des ménages de l’Île 
sont locataires. 
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Agir sur l’abordabilité  
des logements est un enjeu 
de justice sociale puisqu’il 
s’attaque à des inégalités 
sociales de santé que nous 
pouvons éviter.

Quatre-vingts pour cent des ménages 
ayant des besoins impérieux de 
logement sont locataires. Parmi ces 
244 120 ménages locataires, 37 914 
étaient sur une liste d’attente pour 
un HLM ou un supplément au loyer 
au 31 décembre 2018. Ces chiffres 
ne comptent pas ceux qui sont sur 
la liste d’une coopérative ou d’un 
OSBL d’habitation. Même s’il y a un 
essor immobilier au Québec depuis 
une quinzaine d’années, 32,1 % des 
mises en chantier entre 2014 et 2018 
étaient des maisons individuelles, 
21,9 % des copropropriétés, et 45,7 % 
des logements locatifs, la petite marge 
restante étant du logement coopératif 
(0,3 %). Ces logements locatifs ne 
répondent pas aux besoins des familles 
à faible revenu, car ils visent surtout 
une clientèle aisée. Il y a d’ailleurs une 
forte différence de loyer entre les types 
de logements selon les chiffres de la 
SCHL, notamment dans la RMR de 
Montréal où près de 300 $ sépare le 
loyer d’un logement de deux chambres 
sur le marché « traditionnel » (809 $) par 
rapport à celui d’une copropriété plus 
récente (1 200 $). 

Le logement est un important marqueur des inégalités sociales. Il agit comme intermédiaire 
entre le statut socioéconomique et la santé et renforce à son tour les inégalités de revenu. 
En période de crise du logement, comme ce que le Québec connaît présentement, les 
familles à faible revenu sont les plus durement touchées, incapables de trouver un logement 
abordable et vivant dans l’insécurité et le stress. Cela affecte l’ensemble de leur vie et 
a des répercussions sur les tout-petits, plus susceptibles de vivre du stress à leur tour, 
de connaître des retards de développement et d’être en moins bonne santé physique et 
mentale que les autres bambins de leur âge. Ces inégalités sont évitables et requièrent des 
interventions rapides pour ne pas compromettre davantage le développement, la santé et le 
bien-être des enfants. L’intervention la plus efficace passe par les politiques publiques (voir 
LE POINT SUR... l’ABORDABILITÉ DES LOGEMENTS AU QUÉBEC... LES PRINCIPALES POLITIQUES 
PUBLIQUES EN MATIÈRE D’ABORDABILITÉ – VOLUME 2).

ménages locataires à faible revenu. C’est 
le cas en particulier dans les grandes villes, 
où les locataires font face à des demandes 
de reprise du logement ou des évictions 
pour subdivision, changement d’affectation 
ou démolition, ce qui fait disparaître encore 
plus les logements abordables et les 
logements pour les familles6,7.

La SCHL prévoit que jusqu’en 2020 au 
moins, la demande de logements locatifs 
demeurera très forte au Québec, et que les 
prix des loyers continueront d’augmenter 
en raison du déséquilibre entre l’offre et la 
demande3,8. Pour la région métropolitaine 
de recensement (RMR) de Montréal, même 
si la baisse des mises en chantier sera 
moins importante, la SCHL prévoit une 
hausse constante du loyer moyen, et un 
taux d’inoccupation exceptionnellement 
bas : 1,4 % pour 2019 et 1,3 % pour 2020 
et 2021. Ces chiffres sont valables pour 
l’ensemble des loyers et non pour les 
appartements de deux et trois chambres 
à coucher, qui seront encore plus rares9-10. 
C’est dans le Nord-du-Québec et dans la 
région administrative de Montréal que la 
situation risque d’être le plus difficile.

UNE INSUFFISANCE  
DE LOGEMENTS LOCATIFS 
ABORDABLES

Il y a actuellement pénurie de logements 
locatifs pour les familles au Québec. Selon 
les derniers chiffres de la SCHL, le taux 
d’inoccupation des logements s’établit 
actuellement à 2,3 %, bien en bas du seuil 
d’équilibre de 3 %. Pour les logements 
familiaux de trois chambres à coucher, 
ce taux est de 1,4 % pour l’ensemble du 
Québec, et de 0,8 % à Montréal (et même 
inexistant dans certains quartiers de la 
ville : Rosemont/Petite Patrie, Villeray/
Saint-Michel/Parc-Extension et Hochelaga-
Maisonneuve)1–4. Les grands logements 
locatifs (2 et 3 chambres et plus) ne 
représentent que 18 % des logements à 
Montréal (de 23 % à 26 % dans la couronne 
métropolitaine). Dans un tel contexte, les 
logements dits abordables sont rares, ce 
qui oblige les familles à s’entasser dans un 
espace restreint ou à payer trop cher et à 
couper dans les autres besoins de base. De 
plus, en raison de la demande pour certains 
quartiers et de la spéculation foncière5, 
la situation va en s’aggravant pour les 
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Données sur l’inabordabilité  
des logements 

De 2000 à 2015, les loyers ont crû 
plus vite que les salaires moyens et 
plus fortement que l’inflation16–18. Même 
si les inégalités sociales ne sont pas 
aussi accentuées qu’ailleurs au Canada, 
les ménages les plus pauvres sont 
difficilement outillés pour affronter un 
marché immobilier en déficit de logements 
et qui fait l’objet de spéculation. Selon 
les chiffres de Statistique Canada, 
33,7 % des ménages locataires du 
Québec ont un taux d’effort de 30 % ou 
plus19. Cette proportion est plus grande 
chez les locataires de logement privé 
non subventionné que chez ceux d’un 
logement subventionné20,21.

DES FAMILLES 
PARTICULIÈREMENT 
TOUCHÉES PAR LE MANQUE 
DE LOGEMENT ABORDABLE 

Les familles qui ont un revenu équivalent 
au salaire minimum peuvent difficilement se 
payer un logement convenable. Le Centre 
canadien de politiques alternatives s’est 
penché sur la question et a calculé que, 
hormis certaines villes du Québec, il n’y 
a que très peu de logements abordables 
pour une personne travaillant au salaire 
minimum. À Montréal, seuls 18 % des 
logements d’une chambre peuvent être 
considérés comme accessibles à un 
travailleur au salaire minimum, et ce, dans 
certains quartiers seulement, mais aucun 
de deux chambres et plus, quel que soit 
le nombre de personnes que ce travailleur 
fait vivre11. Pour les familles qui dépendent 
d’un tel revenu, ou pire, qui vivent de l’aide 
sociale, un logement trop petit ou inadéquat 
constitue le seul choix possible.

Ces dernières années, les programmes 
sociaux d’aide aux familles ont joué un 
rôle dans la capacité des familles à faible 
revenu à composer avec le coût élevé des 
logements. Citons l’Allocation canadienne 
pour enfants, la Politique familiale de 
services de garde, l’Allocation famille du 
Québec, le Régime québécois d’assurance 
parental, etc. Certains de ces programmes 
sont nouveaux ou ont été bonifiés, et, 
malgré que les sommes soient la plupart 
du temps modulées par le fisc12, c’est 
souvent ce qui a permis aux familles les plus 
pauvres d’améliorer légèrement leur niveau 
de vie13. Cependant, malgré la croissance 
économique et les programmes d’aide aux 
familles, encore 75 000 enfants de 0 à 5 
ans vivent dans une famille à faible revenu. 
Au Québec, les familles à faible revenu 
constituent près de 10 % des familles et, 
à Montréal et au Nord-du-Québec, elles 
représentent 16,2 % et 17,2 % de l’ensemble 
des familles.

Certaines familles sont plus à risque de 
connaître des difficultés en matière de 
logement : celles en situation de grande 
pauvreté ou sur l’aide sociale, mais aussi 
les familles monoparentales et ayant une 
femme à leur tête, autochtones, immigrantes 
depuis moins de cinq ans ou réfugiées, ayant 
un soutien de famille jeune (moins de 35 

ans), ayant un membre avec des limitations 
fonctionnelles ou malade, ou enfin, très peu 
scolarisées14. En fait, toutes les personnes 
appartenant à un groupe moins bien payé ou 
ayant de la difficulté à se faire embaucher 
en raison du sexe, de l’origine ou d’une 
situation particulière sont susceptibles 
d’être dans cette catégorie14–18. Les familles 
ayant ces caractéristiques identitaires ou 
financières risquent aussi de subir de la 
discrimination en lien avec le logement, que 
ce soit à l’étape de la recherche, ou plus 
tard, dans les rapports avec un propriétaire 
qui se révèle abusif ou intrusif19.

Selon l’Institut de la Statistique (2019), 
17 % des familles du Québec sont 
monoparentales et plus de 75 % de ces 
familles monoparentales sont dirigées par 
une femme17. Les familles monoparentales 
sont « surreprésentées » à la fois parmi 
les locataires et parmi les ménages à 
faible revenu et par conséquent, elles ont 
également un taux d’effort plus élevé4,20. 
C’est donc sans surprise qu’on constate 
qu’au Québec, les familles monoparentales 
constituent plus du quart des familles à 
faible revenu (27,2 %). Le Nord-du-Québec 
arrive en tête de file avec 44,1 % des 
familles monoparentales qui sont à faible 
revenu, suivi de la Côte-Nord (35,1 %) et 
de Montréal (33,4 %). Ces familles à faible 
revenu sont très majoritairement locataires, 
surtout dans ces régions21-22. Le Nord-du-
Québec se distingue également par la 
jeunesse de sa population et une plus 
grande fécondité. C’est la région qui compte 
le plus grand taux de familles avec enfants 
(73,2 %), le plus grand taux de familles 
monoparentales (26,2 %), mais aussi le plus 
fort taux de familles ayant trois enfants ou 
plus (31,8 %, comparativement à 15,6 % 
pour l’ensemble du Québec). Le nombre 
d’enfants de la famille accroît également le 
risque de pauvreté. Ainsi 25,2 % des familles 
monoparentales avec un seul enfant sont à 
faible revenu, mais c’est le cas de 38,8 % 
des familles avec trois enfants et plus23.

Les familles inuit sont particulièrement 
affectées par le manque de logements 
dans le Nord-du-Québec. En plus du 
surpeuplement, très courant, 36 % des 
logements ont besoin de réparations 
majeures, comparativement à 9 % au 
Québec. Les ménages ont plus souvent un 
soutien jeune, soit 30 % des ménages par 
rapport à 18 % pour le Québec. En outre, la 
pénurie de logements fait en sorte qu’une 
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portion non négligeable (16 %) des ménages 
non familiaux doivent partager un logement, 
ce qui correspond à une part quatre fois 
plus importante que dans l’ensemble du 
Québec24-25.

Les familles autochtones vivant hors réserve 
sont également plus souvent locataires que 
les non-autochtones. Selon la SCHL, les 
familles monoparentales autochtones hors 
réserves sont celles qui vivent dans « les 
pires conditions de logement ». Elles sont, 
avec les familles qui ont un soutien âgé 
de 15 à 29 ans, les ménages chez qui les 
besoins impérieux de logement « sont les 
plus fréquents »26.

LES PROBLÈMES LIÉS  
À L’ABORDABILITÉ  
DES LOGEMENTS 

L’inabordabilité des logements a des 
répercussions importantes sur l’ensemble 
de la vie des familles. Elle oblige à faire 
des choix entre le paiement du loyer et les 
autres besoins de base : santé, services, 
transport, alimentation, vêtements, etc. 
Les familles coupent dans l’essentiel et 
vivent dans l’insécurité. L’impossibilité de 
se loger à prix raisonnable dans un quartier 
central, près de ses proches, des services 
communautaires et des transports en 
commun, amène les familles loin du centre-
ville, les isole et les prive d’un réseau de 
soutien souvent essentiel.

Les familles à faible revenu sont souvent 
contraintes de vivre dans un appartement 
de taille insuffisante. À Montréal, si 20 % 
des ménages locataires de Côte-des-
Neiges–Notre-Dame-de-Grâce vivent dans 
un logement trop petit, c’est plutôt 33 % des 
couples avec enfants et 36 % des familles 
monoparentales qui vivent dans un logement 
surpeuplé. Pire, 10 % des familles de trois 
enfants et plus de ce même arrondissement 
et 13 % de celles de Ville-Marie vivent dans 
un studio ou un logement d’une seule 
chambre à coucher37. Dans le Nord-du-
Québec, la moitié des ménages inuit vivent 
dans des logements surpeuplés26,38. Le 
surpeuplement engendre tensions et stress, 
et il peut mener à des débordements de 
violences, en particulier envers les femmes 
et les enfants, plus facilement victimes 
d’abus et de maltraitance39. Les enfants 
qui vivent dans des logements surpeuplés 
dorment moins bien, ce qui a des effets sur 

Femmes et pauvreté

En 2019, les femmes gagnent 
toujours moins que les hommes27. 
Elles sont plus souvent en situation 
de grande pauvreté, ce qui accroît 
leur risque d’être dans de mauvaises 
conditions de logement et de vivre de 
l’insécurité. Qu’elles soient jeunes, 
monoparenta les,  immig rantes, 
autochtones ou racisées, qu’elles aient 
des limitations fonctionnelles, elles 
subissent aussi plus de discrimination 
que les hommes, et, avec leurs 
enfants, sont plus à risque d’endurer 
un environnement violent ou encore 
mal adapté, ou de se réfugier chez 
des proches ou des amis (itinérance 
cachée) par peur de se faire enlever 
leurs enfants si elles demandent 
de l’aide. Les femmes qui fuient la 
violence conjugale vivent souvent 
une forte instabilité résidentielle, 
faute de logements abordables28–32. 
Le fait de reloger rapidement les 
familles en situation d’instabilité 
résidentielle apporte des bénéfices 
à court et à long terme, entre autres 
sur le « comportement des enfants, la 
santé psychologique et physique et la 
victimisation »33–36.

leur santé mentale, leur développement et 
leur croissance40.

Surpeuplement et insécurité alimentaire 
vont souvent de pair et on a noté que les 
enfants de moins de 3 ans vivant dans un 
logement surpeuplé étaient plus souvent 
de petite taille40. Encore ici, les enfants 
inuit sont plus fréquemment en situation 
d’insécurité alimentaire puisque 50 % d’entre 
eux vivraient cette situation au Nunavik.

L’inabordabilité entraîne également de la 
précarité (conditions de logement difficiles 
et instables, et itinérance, manifeste ou 
cachée) et de l’instabilité résidentielle. Les 
familles arrivent difficilement à payer leur 
loyer et tout retard les rend vulnérables à 
des demandes d’éviction devant la Régie du 
logement. 

LES EFFETS DIRECTS ET 
INDIRECTS SUR LA SANTÉ 
PHYSIQUE ET MENTALE 
DE L’INABORDABILITÉ 
DES LOGEMENTS, EN 
PARTICULIER SUR LE 
DÉVELOPPEMENT ET  
LE BIEN-ÊTRE À COURT  
ET À LONG TERME DES 
TOUT-PETITS

L’inabordabilité des logements a des effets 
importants sur la santé et le bien-être des 
individus, que ce soit directement, en raison 
du manque d’argent engendré par un loyer 
trop cher, ou en raison des problèmes 
qu’elle entraîne  : insécurité alimentaire, 
surpeuplement, précarité ou instabilité 
résidentielle, qui constituent des facteurs 
de stress et d’anxiété, pour les tout-petits 
comme pour les parents. Les adultes qui 
sont en retard dans le paiement du loyer 
rapportent une moins bonne santé. Ces 
retards sont associés à plus de dépression 
maternelle, à plus d’hospitalisations chez 
les enfants, qui sont en moins bonne 
santé de façon générale41. Avant même 
de devoir quitter leur habitation, les 
personnes menacées d’éviction sont plus 
susceptibles de se considérer en mauvaise 
santé physique, de souffrir d’hypertension, 
de dépression, d’anxiété et de détresse, 
et ces effets peuvent conduire au stress 
chronique et à la maltraitance des 
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enfants42–45. L’inabordabilité du logement 
est une grande cause de stress parental qui 
nuit à la capacité d’interagir ou de prendre 
soin adéquatement des enfants39,46–50. 
Le stress chronique engendré par ces 
difficiles conditions de logement peut 
donc compromettre le développement de 
comportements parentaux déjà fragilisés ou 
inadéquats et affecter le lien d’attachement 
parents-enfants51. Si la situation perdure 
dans le temps, le risque de mauvaise 
santé augmente. Ainsi, le fait de demeurer 
depuis trois ans et plus dans un logement 
inabordable a montré une forte association 
avec une moins bonne santé physique et 
mentale auto-rapportée en Australie52.

Du côté des tout-petits, autant la dimension 
physique que psychosociale du milieu de 
vie influence leur état de santé et de bien-
être53,54. Outre le fait qu’ils passent la 
majeure partie de leur temps à l’intérieur, 
et que par conséquent, la qualité du 
logement importe grandement16, plusieurs 
facteurs agissent sur leur santé physique 
et mentale et favorisent l’apparition de 
problèmes de comportement, de troubles 
cognitifs, d’anxiété, de stress chronique, et 
de dépression à l’adolescence34,40,47,55–66. 

L’instabilité et la précarité résidentielle 
vécues par les familles aux prises avec un 
logement trop cher sont associées avec des 
retards de développement des enfants au 
plan cognitif et des habiletés sociales et 
émotives55,58,67,68. Les effets de l’instabilité 
résidentielle ont été étudiés de façon plus 
approfondie aux États-Unis42,43,58,60,69–72. 
Cutts (2011) et Dong (2005) ont montré 
que l’instabilité résidentielle affectait 
durablement les enfants au plan mental 
et compor temental, soit dans les 
comportements à risque de l’adolescence40, 
et dans les problèmes de santé mentale des 
adultes55. Au Québec, selon les résultats 
de l’Enquête québécoise sur le parcours 
scolaire des enfants de maternelle, la 
proportion d’enfants présentant une plus 
grande vulnérabilité dans au moins un 
domaine de développement augmente 
avec le nombre de déménagements. Le 
type de vulnérabilité où les effets étaient 
les plus manifestes était le domaine 
des habiletés de communication et des 
connaissances générales, mais les autres 
domaines montraient une détérioration 
également. De même, les enfants qui 
vivaient en début d’année dans un quartier 
jugé moins sécuritaire par leurs parents et 

ceux provenant d’une famille avec moins 
de soutien social (des caractéristiques 
associées à l’instabilité résidentielle) 
présentaient plus de vulnérabilité au plan 
du développement49. Les familles ayant 
déménagé deux fois et plus sont encore une 
fois proportionnellement plus nombreuses 
dans le Nord-du-Québec (25,6 %) et à 
Montréal (21,6 %).

L’instabilité et la précarité résidentielle 
ont des effets à long terme et ces effets 
seraient cumulatifs selon les chercheurs, 
ce qui prédisposerait également 
aux maladies chroniques plus 
tard dans la vie73–75. Enfin, 
la précarité ou l’instabilité 
résidentielle ont un effet négatif 
sur les soins préventifs et la 
vaccination des enfants76.

L’isolement qu’entraînent les 
déménagements fréquents 
ou le fait de vivre dans un 
quartier éloigné des services 
et de ses proches accroît les 
facteurs de vulnérabilité chez 
les enfants49,77,78. De plus, la 
mauvaise qualité du voisinage 
a des effets qui s’ajoutent à 
ceux des autres problèmes liés 
à l’inabordabilité34,79,80. Une 
recherche sur les risques d’hospitalisation 
des enfants de moins de six ans a montré 
que ce taux était beaucoup plus élevé 
chez certains groupes d’enfants (chez les 
garçons, les enfants nés de mères de moins 
de vingt ans, les enfants autochtones, les 
enfants de familles à faible revenu et les 
enfants nés en mauvaise santé) qui vivaient 
dans de mauvaises conditions de logement, 
dans un logement surpeuplé en particulier, 
et dans des quartiers défavorables81. 

Le surpeuplement imposé par l’inabordabilité 
des logements a des effets sur la santé 
physique, car il accroît la transmission 
des infections et pourrait faciliter le 
développement de maladies respiratoires, 
l’asthme en particulier82. Ainsi, dans le Nord-
du-Québec, la moitié des ménages inuit vit 
dans des logements surpeuplés et la région 
connaît depuis plusieurs années déjà une 
forte recrudescence de la tuberculose83,84. 
Le fait de vivre entassés dans une, deux 
ou trois pièces affecte également la santé 
mentale et accroît les risques pour les 
enfants de vivre de la négligence et de la 
maltraitance et, pour les femmes et les 

L’inabordabilité des logements 
a des effets importants sur 
la santé et le bien-être des 
individus. 
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Les enfants inuit 

Il y a un lien entre les conditions de 
logement dans le Grand Nord et la santé 
des enfants. Les enfants inuit sont 
en moins bonne santé que les autres 
enfants canadiens et vivent aussi en 
plus grand nombre dans des conditions 
jugées non acceptables57,101–104. 
Chez les jeunes enfants (2 à 5 ans), 
on a noté une association entre 
le surpeuplement et la mauvaise 
qualité du logement et les infections 
respiratoires (asthme, bronchite, 
pneumonie, etc.), les problèmes de 
comportement (« agressivité, conflit, 
retrait social, détresse psychologique ») 
et les difficultés d’adaptation scolaire. 
L’inabordabilité du logement était 
associée directement aux problèmes 
de comportement, et le fait d’accéder 
à la propriété à une réduction de ce 
type de troubles103. Le surpeuplement 
augmente les risques de dépression à 
l’adolescence62.

Un rapport spécial sur le logement 
présenté devant l’Assemblée générale 
des Nations Unies le 18 octobre 2019 
dénonçait les conditions de logement 
« abominables » dans lesquelles 
vivent les peuples autochtones au 
Canada. Logements surpeuplés et 
délabrés, absence d’eau potable, 
expulsions forcées, ces problèmes qui 
caractérisent la vie dans les réserves 
ont des effets importants sur la santé 
des résidents et aggravent la pauvreté 
et la précarité. Dans les villes, la 
discrimination et le racisme font 
obstacle à la location d’un logement. 
Enfin, l’absence d’un logement « sûr et 
décent » rend les femmes autochtones 
par ticulièrement vulnérables aux 
violences reliées à leur identité et à leur 
sexe, et les enfants à fort risque d’être 
retirés de leur famille et d’être placés 
dans une famille d’accueil ou un centre 
jeunesse 56,85.

enfants, des abus et de la violence. Le 
fait de vivre dans un logement surpeuplé 
influencerait le statut socioéconomique et 
le bien-être à l’âge adulte71.

La vie dans un logement inadéquat, 
surpeuplé ou dans la précarité, nuit à la 
possibilité de retour d’un enfant placé dans 
un centre jeunesse ou une famille d’accueil, 
faute d’un endroit jugé stable pour les 
accueillir85. De plus, l’instabilité résidentielle 
met les familles à risque d’itinérance, une 
itinérance encore très mal connue. Lors 
du décompte de 2018, 8 % des personnes 
en situation d’itinérance dans une des 61 
communautés recensées ont dit avoir vécu 
cette situation pour la première fois alors 
qu’elles avaient moins de 12 ans, mais on 
ne possède pas de chiffres sur les enfants 
en situation d’itinérance86. 

L’insécurité alimentaire associée au fait 
d’avoir un loyer trop cher a également des 
effets connus sur les enfants87–89. Environ un 
enfant québécois sur six vit dans une famille 
rapportant de l’insécurité alimentaire90. Les 
couples avec enfants sont plus susceptibles 
de connaître l’insécurité alimentaire que 
les couples sans enfants, mais ce sont les 
familles monoparentales ayant une femme 
comme soutien qui sont le plus à risque d’en 
vivre, puisque plus d’un tiers d’entre elles 
rapportent cette situation91. Une étude de 
Cutts a montré que les enfants de familles 
recevant un bon de logement (voucher) 
aux États-Unis étaient moins susceptibles 
d’être dans cette situation40,92. L’insécurité 
alimentaire est associée à un moins bon 

état de santé physique et mentale. Les 
carences alimentaires qu’elle entraîne88 
peuvent compromettre le développement 
cognitif et moteur des tout-petits et elles 
affectent leur santé physique et mentale, 
notamment sur le plan de l’anxiété et des 
problèmes de comportements46,93–96. Ces 
effets peuvent se faire sentir à long terme, 
notamment par une incidence plus élevée 
de difficultés scolaires, de dépression 
à l’adolescence88,96–98 et de maladies 
chroniques à l’âge adulte99,100.
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LES EFFETS POSITIFS D’UN LOGEMENT ABORDABLE

Les enfants qui vivent dans un milieu stable, adéquat en termes d’espace, et sécuritaire, sont 
en meilleure santé et ont moins de problèmes de comportement41,61,65. Le fait d’intervenir 
pour aider les familles à se trouver un logement abordable (ou de les aider à payer leur 
logement) a des effets directs sur leur qualité de vie et sur leur santé (baisse du stress, 
plus d’argent pour les autres besoins, moins de surpeuplement, etc.). Un quartier favorable, 
un environnement avec une bonne cohésion sociale et un réseau de soutien constituent 
des protections contre l’isolement, et favorisent le développement physique et émotionnel 
des enfants et leur bien-être41,49,77. Le fait de vivre dans un logement subventionné agirait 
même comme protection pour les enfants, puisqu’ils seraient moins susceptibles d’avoir 
des retards de croissance et d’être en mauvaise santé59,74,105–107. Le fait d’habiter dans 
un logement de qualité a donc des effets bénéfiques sur la santé, notamment la santé 
mentale108 et le bien-être des occupants.

Un logement abordable permet aux familles de créer et d’entretenir un réseau social, de 
participer à la vie citoyenne, le quotidien n’étant pas entièrement accaparé par le travail 
ou la survie financière. La stabilité vécue dans un logement abordable renforce à son tour 
l’équilibre familial, permet de meilleurs liens d’attachement entre les parents et les enfants 
et augmente la sécurité des tout-petits16. Enfin, avoir accès à un logement abordable a des 
bénéfices au plan économique, puisqu’elle favorise la participation des adultes au marché 
de l’emploi et l’assiduité au travail, la mobilité résidentielle et professionnelle pour attirer 
des travailleurs, et enfin, augmente la productivité dans son ensemble109-110.
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